
 
N°10 Refuser le traité transatlantique pour une Europe 

forte et indépendante  

Il faut suspendre les négociations pour un accord 

de libre-échange avec les États-Unis. La mise en 

œuvre de cet accord va à l’encontre du projet 

d’une Europe forte et indépendante dans un 

monde multipolaire. Ce serait en outre, diluer 

davantage les solidarités européennes dans un 

grand marché transatlantique. D’autres voies de 

coopération avec les États-Unis peuvent être pro-

mues mais l’accroissement du tout-concurrence 

n’est pas acceptable. 

Les tenants de l’accord de libre-échange transa-

tlantique défendent l’idée d’une « libéralisation » 

en positif. Il pense qu’une harmonisation des 

normes techniques, sanitaires ou environnemen-

tales serait bénéfique aux deux continents. 

Le texte présenté par la direction du Parti Socia-

liste indique quant à lui qu’est nécessaire « l’ex-

clusion explicite des services audiovisuels du 

champ de la négociation » et ajoute comme exi-

gence : 

• la non-remise en cause des choix de société en 

matière de santé, éthique, de travail, de consom-

mation, d’agriculture (…) ; 

• La nécessaire protection des données person-

nelles et des droits de propriété industrielle et 

intellectuelle et les indications géographiques ; 

• La préservation de la qualité des services pu-

blics ». 

Outre l’imprécision des exigences posées par le 

texte proposé, celles-ci nous semblent intrinsè-

quement contradictoires à la signature d’un ac-

cord de libre-échange. C’est pour cette raison 

que nous proposons, par le biais de notre amen-

dement, que le PS adopte une position plus co-

hérente en demandant la suspension ces négo-

ciations. 

Une zone de libre-échange transatlantique insti-

tuée dans la hâte reviendrait à s’exposer aux pré-

tentions des multinationales américaines et à la 

disparition des acquis européens (principe de 

précaution, exception culturelle, respect de la vie 

privée, protection des données…). 

Dans un premier temps, Il nous faut d’abord 

nous poser la question de l’opportunité de cet 

accord. Les États-Unis se protègent. Nous ne 

nous protégeons pas. 

L’Europe est en effet moins protégée contre les 

formes de concurrence déloyale. Elle ne dispose 

pas d’un « European Buy Act » alors que les Etats

-Unis n’hésitent pas à renforcer les dispositifs de 

protection de leur marché, «American Buy 

Act» (pour tous les marchés publics, inférieurs à 

7 millions d’euros, la moitié des biens achetés 

doivent être fabriqués ou assemblés sur le sol 

américain). A titre d’exemple, le 11 septembre 

2009, le président américain, Barack Obama, a 

signé un décret restreignant les importations de 

pneus bas de gamme chinois pour camions et 

voitures durant trois ans.  



A l'issue du lobbying du puissant syndicat améri-

cain de l'acier, l’United Steel Workers, Washington 

a décidé d'augmenter les tarifs douaniers sur ces 

produits de 35% la première année, puis de les 

réduire à 30% la deuxième année et à 25% la troi-

sième. 

 

En outre, le multilatéralisme est à la base de la 

politique diplomatique et commerciale euro-

péenne. 

L’Union Européenne a participé activement au 

processus des grandes conférences mondiales de-

puis le sommet de Rio en 1992. Elle a été à l'ori-

gine de la création de nouvelles formes de gouver-

nance multilatérale globale : Protocole de Kyoto, 

Cour pénale internationale, malgré l’opposition 

des USA dans les deux cas. Pourtant, depuis 

quelques années, la Commission s’est engagée 

dans de nombreuses négociations bilatérales 

(avec la Corée du sud, l’Inde, le Japon, la 

Thaïlande…). 

Enfin, la perspective de la construction d’une Eu-

rope forte ne pourra se faire sans l’affirmation de 

ses frontières au risque de courir à sa dissolution 

politique. 

Il nous semble donc opportun dans un premier 

temps de suspendre les négociations pour un ac-

cord de libre -échange avec les États-Unis. Com-

mençons par entamer des négociations sur 

d’autres voies de coopération comme les accords 

de normes 


